De  la  Délibération  pour  VOrdre  de 
la  Noblejfe,  dans  les  Bureaux  des 
Notables^  le  6 Décembre  lySS, 


a porte  la  parole  en  ces  termes  : 

Que  la  Nobleile  ePt  une  propriété 
non  moins  facrée  que  toutes  les  au- 
tres ; que  c’eft  l’héritage  le  plus 
gloiieux  qu’on  puiiîe  recevoir  de  fes 
peres , comme  le  plus  précieux  qu’on 
puifle  tranfmettreh  fes  enfants; 

Qu’elle  intérelTe  l’ordre  public 
autant  que  l’exiftence  des  Particu- 
liers ; 

Que  plus  une  fociété  efl:  étendue. 


( a ) 

plus  un  Empire  eft  vafte  , & plus  îa 
diftinétion  de  ces  rangs  y eft  nécef- 
faire, plus  leur  confafion  entraîneroit 
le  trouble,  Panarchie  ,•  ia  fubverfion 
de  toute  police  & de  tout  Gouver- 
nement ; 

Que  la  NobleiTe  eft  fur-tout  de 
l’effence  d’une  Monarchie  ; que  par 
elle  , l’autorité  defcend  avec  douceur 
du  Souverain  , jufques  fur  le  dernier 
de  fes  Sujets  ; que,  par  elle,  Eobéif- 
faiice  remonte  avec  confiance  du  der- 
nier Sujet  au  Souverain;  & qu’enfin  , 
au  péril  de  fes  biens  , de  fon  repos  , 
defonfang,  elle  maintient , eue  gc- 
fend  tout  à la  fois  , & la  ftabiiite  du 
Trône  , & le  repos  des  Peuples  ; 

Qu’un  Ordre  aufli  effentiel  au  falut 
des  Etats , auffi.'  dévoué  à leur  defenfe , 
a obtenu  par-tout  & a dü  obtenir  de 
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grandes  diftinâions , de  grands  pri- 
viieges  ; 

Que  ceux  dont  la  NoblelTe  Fran- 
çoife  a joui  jufqu’à  préfent,  peuvent 
fe  partager  en  deux  ciafTes  ; que  les 
uns  font  des  privilèges  purement  ho- 
norifiques , & les  autres  , des  privi- 
lèges portant  exemption  de  quelques 
charges  publiques; 

Que  quant  aux  privilèges  pure- 
ment honorifiques  , il  importe  à la 
fociéré  enriere  , autant  qu’à  la  No- 
bleife  , qu’ils  foient  confervés  & ref- 
peélés , mais  de  manieix  qiié  per- 


ionne  n ait^a  s en  piaindre  ; que  la 
réconipenfe  de  ceux  qui  font  Nobles , 
ne  foit  jamais  qu’un  objet  cl’emula- 
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tion  pour  ceux  qui  peuvent  mériter 
de  l’être  , & que  l’honneur  de  fervir 
une  Nation , ne  foit  jamais  le  droit  ds 
l’hiimilier 


( 4 ) 

Que  quant  aux  priviieges  portant 
exemption  de  charges  publiques  , il 
ne  faut  pas  croire  que  ceux-là  même 
aient  ete  injufles  dans  leur  principe  j 
que  11  la  Noblelîe  a eu  des  exemp- 
tions particulières , elle  avoir  aufli  fes 
charges  perfonnelles , & que  celui 
qui  J dans  le  partage  de  la  contribu- 
tion publique  au  maintien  de  l’Etat , 
prend  pour  lui  le  dévouement  de  Ton 
exiftence  & de  celle  de  fa  famille  , 
le  facrifice  de  fon  repos  , de  fa  vie  , 
fouvent  de  fa  fortune  enriere  ^ peut 
fans  remords  , voir  reporter  quelques 
portions  de  l’impôt  pécuniaire  fur 
ceux  qui  lui  doivent  leur  sûreté  & la 
jouilTance  paifible  de  leurs  biens  ; 

Que  cependant  il  eft  digne  de  la 
NoblelTe  Françoife , de  fa  généro- 
üiéj  de  l’attachement  qu’elle  porte 


CO 

egalement  à fon  Roi  & à fes  Conci- 
, toyens , de  aie  plus  c^ompter  les  fa- 
crifices  qu’elle  peut  faire , lorfqu’ils 
peuvent  fervir  à fatisfaire  aux  be- 
foins  , & à reparer  les  malheurs  de 
l’Etat;  fur-tout  à conferver , à quel- 
que prix  que  ce  foit,  cette  union , cette 
concorde  qui  eft  le  lien  des  Empires, 

& fans  laquelle  ils  ne  peuvent  fub- 
f lier. 

En  conféquence  toute  la  NoblelTe 
ici  prefente  , en  formant  la  reTolu- 
tion  de  maintenir  fes  diftinRions  & 
privilèges  honorifiques  , forme  auffi 
le  vœu  de  renoncer  a tout  privilège 
poi  tant  exemption  de  charges  publi- 
ques, fon  defir  étant  que  les  contri- 
butions, fubhdes,  impofitions  quel- 
conques foient  répartis  dans  uue 
proportion  entièrement  égale  entre 
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la  NobleiTe  & le  i lers,  félon  les  for- 
mes propres  à la  ’ conftitutioii  des 
Ordres  & des  Provinces. 

Sans  doute  ce  n’eft  ici  qu’uns  ae- 

libération  partielle  , ce  n’eft  qu’un 

vœii  ; mais  cette  délibération  , ils 
efperent  qu’elle  deviendra  générale. 

Ils  dépofent  aujourd’hui  ce  vœu 
aux  pieds  du  Trône,  ils  l’offrent 
la  Nation  difperfée  , avec  l’efpé- 
rance  que  la  Nation  raffemblee  le 
recevra  de  toute  la  Nobleffe  reunie  , 
& qu’il  fera  confacré  à jamais  par  la 
double  fanaion  du  Prince  ôc  du 

Peuple.  ' 

Il  a été  de  plus  arrêté  que  la  pré- 
fente Délibération  feroit  communi- 
quée de  la  part  de  laNobleffe , à tous 
les  Membres  qui  compofent  l’Ordre 
du  Clergé  dans l’Affeniolee  des  No- 


tables  5 en  les  invitant  à la  prendre  en 
conii  dération. 

jirrétéy  ou  Délibération  du  Bureau 
de  M.  le  Prince  de  Conti^  du  Sa- 
medi 6 Décembre  iy88 , àernure 
fiance. 


■I  iiE  Bureau'  ne  peut  terminer  fes 
féances  , fans  exprimer  le  vœu  que 
Ciiacim  de  fes  Membres  a dans  le 
cœur  ) & qu’il  n’a  cefle  de  manifefter 
dans  le  cours  de  fes  délibérations  ; il 
a vu  avec  peine  qu’un  des  Ordres  de 
l’Etat,  fl  digne  fans  doute  de  fixer  les 
vues  paternelles  deSaMajefté  & l’at- 
^tention  particulière  des  Etats-Géné- 
raux , fe  plaignoit  d’-impofitions  qui 


' pefent  direâ:ement&  uniquement  fur 
lui,  que  fes  plaintes  s’étendoient  mên 
ur  la  répartition  des  fubfides  cem-* 


aroitre  route 


Soi 
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miins  h tous  les  Ordres.  C’eft  pour 
faire  ceiTer  les  diftindions  particu- 
lières dans  la  nature  des  importions  , 
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me- 

nion  du  Bureau  eft  d’adreifer  à Sa 
Majefté  , à la  Nation,,  aufli-tôt 
qu’elle  fera  aiTemblée , fon  vœu  una- 
nime pour  parvenir  k un  nouveau  plan 
d’impolitions  qui  foient  également  ré- 
parties fur  tous  les  Ordres  de  l'Etat , 
fans  qu’aucun  privilège  perfonnel 
puilTe  préjudicier  à l’égalité  parfaite 
entre  toutes  les  claiTes  de  Citoyens , 
en  matière  de  contribution  aux  fub- 
fides  de  l’Etat. 


FIN. 


